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Pour le spécialiste de l'lnsti~ut universitaire du 
développement, Joseph Deiss ose enfin 
afficher la couleur de la politique étrangère 
suisse au Proche-Orient. 

L'Hebdo: Initiative diplomatique sans précé­
dent, Joseph Deiss propose aux principaux 
acteurs du conflit du Proche-Orient de faire 
de la défense du droit humanitaire une de 
leurs priorités. Votre réaction? 

Riccardo Bocca: Cette initiative est excellente 
et tout à fait proportionnelle aux ambitions ciue la 
Suisse peut avoir dan.s la région. Joseph Deiss est 
lucide. Je ne crois pas qu'il caresse l'illusion de 
devenir le pàrrain d'un futur process'us de paix. 
Simpl.ement, il rappelle clairement et fermement 
la nécessité de respecter les règles du droit inter­
national existant. Je lui tire mon chapeau. Sa 
position est courageuse. Il est, extrêmement 

important qu'un pays fasse aujourd'hui ce que la 
Suisse se propose de faire. 

Pourquoi? 
L'enjeu est .primordial. Il s'agit de préserver une 

vision et un système de droit international qui a 
nécessité des di.zaines d'années, et même des siè­
cles, poür s'établir. Le conflit palestinien symbolise 
des question~ qui concernent l'ensemble du Sud. 
Des questions fondamentales qui ont trait à la jus­
tice .et à l'injustice, au droit et à l'état de non­
droit. Ne pas y répondre aujourd'hui, c'est ~e plus , 
savoir vers quoi la communauté internationale se 
dirige. Si on bâche dans cette région du monde, 
que va-t-on se permettre ailleurs? Il est aujourd'­
hui de_ la responsabilité des Etats de condamner 
clairement toute violation du droit humanitaire et 
d'affirmer la nécessité de respecter les règles una­
nimement reconnues au moment où Israël sou­
haite en dicter de nouvelles. 

Vous parlez de courage du DFAE. Quels sont 
les dangers? 

Ces derniers jours, en raison des événements, il y 
a eu dè nombreuses critiques de la politique 
menée par Israël. Mais la distinction entre les dis­
cours antisémites et antisionistes commence tout 
juste à s'opérer. Joseph Deiss n'est donc pas à l'abri 
d'un doute sur le bien-fondé de sa démarche. 
D'autant que la Suisse fut au cœur de l'affaire des 
fonds en déshérence et qu'elle ne fait pas partie de 
l'Europe ... 

On a rarement vu une politique étrangère 
suisse si déterminée, si volontaire .. Faut-il y 
voir un tournant? 

Dans la forme mais pas dans le fond. Nous som­
mes témoins aujourd'hui d'une volontè affichée 
publiquement et de manière plus_ explicite que par· 
le passé. Mais elle s'inscrit dans une politique pra­
tiquée .avec une grande cohérence depuis une 
décennie par Berne dans la région. A partir de 
1992 etde la mise sur pied de commissions m,ulti­
latérales pour accompagner le processus de paix 
d'Oslo, la Suisse a pris en charge la coordination 
du domaine dit «humain». Plus récemment, en 

décembre .dernier, la Suisse a organisé à Genève 
une conférence sur Îe respect des Conventions de 
Genève dans les territoires occupés. Joseph Deiss a 
exprimé sa position à Ariel Sharon à maintes repri­
ses. Quitte à l'irriter. 

L'initiative suisse ne risque-t-elle Pl!S de se 
solder par un bide diplomatique, voire un 
camouflet? 

Quelle autre stratégie serait plus efficace? Le 
Proche-Orient incarne aujourd'hui les questions les 
plus graves du moment. Israël conteste l'applicabi­
lité des Conventions de Genève au motif que les 
territoires ne seraient pas occupés mais «dispu­
tés>>. Ce manque de clarté en droit est une des 
causes de l'échec du processus d'Oslo. Pour une 
fois, un pays, la Suisse, se propose de réfléchir à 
une des causes fondamentales du pourrissement 
du conflit. Les positions fortes exprimées aujourd'­
hui par le DFAE doivent être saluées. 

1 Cet article, paru dans L'Hebdo (n' 18, 2 mai 2002), est disponible 
sur le site <www.webdo.ch/hebdo/2002/15/pol_ 4.html>. 


